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« Plan national d’accès aux soins» (PNAS)
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Compte rendu de la réunion du 13 juin 2018
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Rappel de l’ordre du jour

1- Introduction par M. Christophe DEVYS (DG ARS)
2- Actualités nationales et régionales du Plan 
3- Point d’avancement de la déclinaison régionale du Plan
4- Point spécifique Guichet Unique 
5- Fiches « Initiatives Terrain » proposées
6- Questions diverses


1- Introduction par M. Christophe DEVYS (DG ARS)

M. Christophe DEVYS a rappelé la volonté de l’Agence de promouvoir et mettre en œuvre  une dynamique  centrée davantage sur les acteurs territoriaux. L’appui des acteurs de terrain permettra d’apporter une réponse adaptée aux besoins hétérogènes des territoires en matière d’offre de soins.

Les solutions régionales et a fortiori nationales ne peuvent, à elles seules, répondre à l’hétérogénéité des besoins  des territoires. L’offre de soins disponible, le caractère urbain ou rural, l’état de santé de la population et ses caractéristiques démographiques, sociales ou d’éducation conduisent inévitablement à des besoins différents en termes d’accès aux soins. Les solutions doivent donc s’adapter aux diversités des situations territoriales. De la même façon, les actions initiées et portées par les acteurs eux-mêmes présentent des garanties d’appropriation et d’adaptation au contexte qui ne peuvent se résumer à des projets plaqués sur des modèles nationaux. C’est le sens des fiches « Initiatives territoires » dont la maquette est proposée par l’ARS, et que certains participants nous ont transmis. Quatre d’entre elles font l’objet d’une présentation en fin de séance de ce comité (cf détails des fiches en annexe p.8).

Un renforcement de la communication reste à faire à destination de l’ensemble des acteurs terrains  et des usagers. De nombreuses réunions et échanges territoriaux ont d’ores et déjà eu lieu dans le cadre des Conseil Territoriaux de santé, ainsi que des réunions avec les élus des départements. Dès fin juin, des réunions se tiendront également sur des territoires de coordination entre professionnels de santé et élus pour aborder le PNAS et les priorités de santé en Ile-de-France.

Au même titre que la prévention, l’accès aux soins et notamment le 1er recours, constitue une des premières inégalités à réduire afin d’améliorer le système de santé et répondre aux besoins de l’ensemble de la population et notamment des plus vulnérables. C’est un axe majeur du PRS 2, actuellement en cours de concertation.

2- Actualités nationales et régionales du Plan 

ACTUALITES NATIONALES

Calendrier des prochaines réunions nationales  organisées par le ministère : 

· 14 juin : Réunion des référents ARS : rassemblement des référents de chaque ARS pour un point d’avancement dans chaque ARS. L’ARS IDF est représentée par M. Pierre OUANHNON).
· 9 juillet : 2ème Copil national PNAS : en présence de la Ministre de la Santé, rassemblement de l’ensemble des partenaires en charge de la coordination et de la mise en œuvre du Plan : Présentation de l’avancement des actions engagées sur l’ensemble des régions.


Baromètre des territoires : élément nouveau

La Ministre a demandé à l’ensemble des ARS de renseigner pour le 21 juin 2018, un baromètre de l’état d’avancement du plan territoire par territoire. Cet outil est destiné à mesurer la dynamique des territoires en difficulté. Il constitue l’un des 1er critères d’évaluation du Plan et s’ajoute aux autres indicateurs à venir, actuellement en cours d’élaboration par la DREES. 
A noter que la maille territoriale définie pour ce baromètre est celle des Etablissements publics de coopération intercommunale (EPCI). Cela correspond à 69 territoires en Ile-de-France (63 EPCI + 6 territoires de coordination à Paris)
Pour information, il s’agit de classer les territoires en difficulté en 3 catégories :  
· les territoires « atones » : territoires sans projet et avec de faibles niveaux d’installation 
· les territoires « à dynamique émergente » : territoires avec quelques projets en cours visant à favoriser l’accès aux soins. 
· les territoires « à  dynamique avérée » : territoires au sein desquels plusieurs projets ont déjà pu se formaliser 

Nouveautés règlementaires

1) Protocoles de coopération : une réduction du délai d’instruction des dossiers par la HAS  

Rappel  du cadre de l’article 51 de la loi HPST :
·  « [...] les professionnels de santé peuvent s'engager, à leur initiative, dans une démarche de coopération ayant pour objet d'opérer entre eux des transferts d'activités ou d'actes de soins ou de réorganiser leurs modes d'intervention auprès du patient [...] » ;
· « Le patient est informé, par les professionnels de santé, de cet engagement dans un protocole impliquant d’autres professionnels de santé dans une démarche de coopération interdisciplinaire impliquant des transferts d’activités ou d’actes
· de soins ou de réorganisation de leurs modes d’intervention auprès de lui [...] »

Réduction du délai à 6 mois maximum : les nouvelles modalités du dispositif prévoient désormais de réduire le délai d’instruction de la HAS à 6 mois maximum (pour information, délais moyen d’instruction des dossiers par la HAS à ce jour : 18 mois  en moyenne). Cette évolution devrait permettre d’augmenter le nombre de projets de coopération à mettre en œuvre.

2) Assistants partagés : publication prochaine de l’instruction 

L’instruction est programmée au prochain CNP de fin juin. Elle prévoit 3 types de postes :
· postes d’assistants spécialistes en  établissement de santé  en IDF 
· postes d’assistants à temps partagé en Outre-mer  
· postes d’assistants  partagés en structures ambulatoires /hospitalières  
Le nombre de postes attribués à l’ARS IDF n’est toujours pas connu.

L’ARS a d’ores et déjà identifié et mobilisé bon nombre de partenaires intéressés par la mise en place de cette instruction. L’Agence est toujours dans l’attente de  précisions sur le périmètre de la mesure et sur les catégories de structures habilitées (établissements de santé et structures collectives de ville).


3) Trois rapports IGAS publiés ou à venir :

· Rapport  de Thomas Mesnier  - Député de Charente (publié le 22/05/18) :  « Assurer le premier accès aux soins » - Organiser les soins non programmés dans les territoires

Ce rapport avait pour principal objectif de dresser un diagnostic des organisations de prise en charge des soins non programmés, recueillir les attentes des usagers et des professionnels de santé, recenser les expériences et stratégies des ARS, identifier les freins et proposer des pistes d’amélioration (proposition d’un cadre commun de fonctionnement). Pour consulter le rapport : http://solidarites-sante.gouv.fr/ministere/documentation-et-publications-officielles/rapports/sante/article/rapport-assurer-le-premier-acces-aux-soins-organiser-les-soins-non-programmes

· Rapport  à venir sur les CPTS

Ce rapport devrait proposer des pistes de solutions pour répondre aux difficultés de mise en œuvre des CPTS. Plus précisément, la mission vise à préciser le cadre minimal attendu des CPTS, à définir une stratégie de déploiement plus volontariste, permettant d’aboutir à la définition d’un cadre pérenne et d’un modèle économique optimisé. 

· Rapport  à venir sur la charge administrative des professionnels de santé  

L’objectif de ce rapport est d’identifier les leviers contribuant à réduire la charge de travail administrative des professionnels de santé. 

ACTUALITES REGIONALES 

Visite du 29 mai en Ile-de-France des deux délégués nationaux  de l’accès aux soins : 

L’Agence a accompagné la visite de Mme Elisabeth DOINEAU (Sénatrice de la Mayenne) et du Dr Sophie AUGROS (MG en Savoie) sur plusieurs sites de la région. L’objectif de cette visite était de présenter des projets innovants engagés en IDF.

Les 3 points forts de la visite : 
· Présentation du projet onco-dermato : Dépistage précoce des cancers cutanés par télé-expertise)
Il s’agit d’un projet en expérimentation sur 3 départements (77, 93, 94) initié par deux dermatologues libérales de Joinville le Pont (94).  L'application permet aux généralistes (70 dans l’expérimentation) d'adresser facilement par une application mobile les clichés des lésions suspectes aux dermatologues (10 dans l’expérimentation) pour télé-expertise afin de prévenir des cancers cutanés. L’objectif est de réduire les délais pour les patients nécessitant une consultation d’urgence. Les premiers résultats de l’expérimentation révèlent d’ores et déjà des réductions significatives de délais de consultation.
· Visite de la plateforme d’appel de l’Assurance Maladie  et présentation du futur dispositif « guichet unique » défini en première étape entre l’ARS et l’Assurance Maladie.


· Visite et échanges avec les acteurs d’un territoire politique de la ville sur 3 communes  (Gennevilliers, Villeneuve La Garenne, Colombes) dans lequel une coopération exemplaire s’est mise en place entre de nombreux acteurs : Pôle de santé de Gennevilliers, Centre municipaux de santé du territoire, réseau de santé 92 nord,… 

Développement des partenariats Agence

Plusieurs rencontres ont eu lieu avec les syndicats de jeunes médecins, le Service de santé des armées, ou va prochainement se dérouler avec la MSA pour identifier les partenariats à développer sur les territoires ruraux de la région. 

3- Point d’avancement de la déclinaison régionale du Plan

Toutes les mesures du plan national sont actuellement en cours de déploiement dans la région IDF.  
Les principaux points mis en œuvre sont les suivants : 
· Des plans d’actions sont en cours d’élaboration dans chaque département ;
· Présentations et échanges sur le Plan dans les 8 Conseils Territoriaux de santé avant l’été
· Présentations et échanges avec les Elus de chaque département lors de réunions dédiées au Plan (et au PRS 2) jusqu’à la fin de l’été
· Projets e-parcours : plusieurs réunions prévues sur les territoires de coordination dont la première est prévue le 28 juin sur le sud-Val d’Oise

4- Point spécifique : Guichet Unique 

La mise en place d’un guichet unique destiné à mieux répondre aux besoins d’information et d’orientation des professionnels de santé constitue une priorité ministérielle. Le dispositif prévu en IDF est le fruit d’une première collaboration entre l’ARS et l’Assurance Maladie du Régime général et a vocation à associer étroitement les autres partenaires dès la rentrée 2018.   L’objectif est d’améliorer l’accessibilité et la lisibilité de l’information sur les aides et démarches à destination des PS ayant un projet d’installation ou de création de structure. 
Le dispositif prévu en IDF repose sur le PAPS, Portail d’Accompagnement des Professionnels de Santé et sur la mise en place d’une permanence téléphonique quotidienne à  l’ARS et dans les CPAM de la région.

Les services proposés

· Des contacts téléphoniques
· Un n° de téléphone unique pour l’ARS (lancement progressif pendant l’été)
· Un n° de téléphone par CPAM

· Une adresse mail générique « guichet unique »
· 
· Des lieux d’accueil et d’information
· Organisation de permanences locales d’aide à l’installation médecins et autres PS 
· Proposition de coaching d’appui à l’installation en libéral pour les médecins (avec l’URPS médecins)
· Proposition de rendez-vous physiques « installation » personnalisés dans les CPAM


· Mise à disposition d’un délégué de l’Assurance Maladie pour suivre l’activité du professionnel dans les premiers mois d’installation
· Autres actions à développer avec les partenaires au second semestre 2018

Les professionnels ciblés :

· Les médecins, les sages-femmes, MK, infirmiers, orthophonistes, orthoptistes, podologues et biologistes, pharmaciens, chirurgiens-dentistes
· Activités libérale et salariée.

Le lancement progressif du n° de téléphone unique ARS doit intervenir en juillet 2018. Dès septembre 2018, l’ensemble des autres partenaires seront sollicités pour s’associer à ce guichet unique, poursuivre et enrichir le développement du PAPS.

5- Fiches « Initiatives Terrain » proposées

A la suite du 1er comité régional du 20 mars, l’ensemble des partenaires a été sollicité pour proposer et remonter à l’ARS toute initiative territoriale innovante concourant à améliorer l’accès aux soins en Ile-de-France. Un modèle de fiche « Initiative terrain » a été diffusé dans cet objectif.

Quatre fiches ont été présentées lors du Comité et pour lesquels une synthèse est présentée dans le tableau ci-après.

L’ensemble des fiches reçues fera l’objet d’une analyse par l’Agence et les Délégations départementales de l’ARS qui contacteront les porteurs pour organiser une première réunion d’échange sur le projet proposé et retenu afin d’envisager les suites à donner. Pour les fiches retenues, les projets proposés seront mis en œuvre durant un ou deux ans et feront l’objet d’une évaluation à l’issue de cette période. Les résultats attendus devront révéler une amélioration de l’accès ou de l’offre de soins sur le territoire, pour envisager une éventuelle poursuite, voire un développement géographique. 

Les autres fiches reçues non présentées dans le tableau joint, notamment à l’initiative de la FEHAP et de la conférence régionale des présidents de CME des CH d’Ile-de-France, feront l’objet d’un retour de l’ARS, pour proposer d’initier un travail d’approfondissement, ou pour argumenter la non prise en compte de ces projets, considérés hors champ de l’objectif assigné à ces fiches. 

Un retour sera effectué lors du prochain comité régional partenarial.


Synthèse des 4 projets présentés en séance : 

	
	Titre du projet
	Porteur du projet
	Fonctions
	Entité
	Résumé du projet
	Territoire concerné

	1.
	Soins non programmés Rueil Malmaison et Nanterre (Hauts de Seine 92)
	Dr Jean-Luc LEYMARIE  
	Médecin généraliste 
	Individuel
	Réponse aux demandes urgentes de consultation MG sur Rueil Malmaison et Nanterre : mise en place d’une organisation entre les MG des deux communes visant à libérer des plages dédiées à des Consultations non programmées + secrétariat externe
	Rueil Malmaison et Nanterre (92)

	2.
	Permanence des soins sages-femmes lors des week-end et jours fériés sur un territoire de santé Parisien
	Patricia LUCIDARME  
	Sage-Femme
	CPTS Paris 13
	Permanence des soins sages-femmes lors des week-end et jours fériés sur un territoire de santé Parisien. Dans le cadre de sorties de plus en plus précoces, l’objectif principal est de sécuriser la prise en charge de la femme enceinte ainsi que du couple mère-enfant dans son parcours de soins ville-hôpital en particulier dans certaines situations : patientes hors PRADO, situations précaires…
	Paris 13-14, Ivry, Vitry (94)

	3.
	« e-santé pour tous, relevons le défi ! »
	Christophe JAURAND
 


Patricia 
LE BOZEC
	Formateur en communication digitale et sociale en santé 
Coordinatrice pédagogique
	Fondation Chaptal 
 
FEHAP
	Former et outiller les PS et de l’action médico-sociale du territoire, autour des enjeux d’inclusion digitale en santé et d’accès aux droits de santé via les supports et outils digitaux (connaître, comprendre les enjeux et les offres, développer des actions de prévention et d’accompagnement des populations).
Ce projet vise à former les professionnels afin qu’ils relaient les contenus auprès des usagers (exemple utilisation du site « Ameli », le télé monitoring…..) et à proposer un guide pédagogique, l’animation d’une formation action ouverte et à distance (FOAD) et le partage de pratiques via une plateforme territoriale.
	Val d’Oise

	4.
	« Initiatives Territoires Grand Paris Sud Est»

	Dr Bernard Le DOUARIN  


Pr Vincent RENARD
	Pdt CDOM 94
	Conseil départemental de l'ordre 94

Département MG de la Faculté de médecine de Créteil
	Constituant un des leviers d’aide à l’installation sur le territoire constitué des trois départements 77, 91 et 94, ce projet vise à optimiser l’offre de soins médicale pour répondre aux difficultés démographiques. 
L’objectif principal est de créer un dispositif innovant basé sur la mise en place d’un accompagnement précoce des internes des facultés de médecine de Créteil et du Kremlin Bicêtre à la définition de leur projet professionnel. Il s’agira notamment de leur fournir les  informations nécessaires à leur installation, d’identifier les freins et les leviers favorisant leur installation sur le territoire des trois départements signataires. Mettre en œuvre un dispositif innovant basé sur l’information précoce des étudiants des Facultés de médecine du Val de Marne, leur accompagnement dans la définition de leur projet professionnel, et leur mise en lien avec l’ensemble des partenaires en soutien de leur projet
	Départements 77, 91, 94










 
Prochaine Réunion : jeudi 11 octobre  2018 : 10H -12H
Salle 5064










Annexe : fiches présentées en séance

Ci-inclus les fiches présentées : 



	1.
	Soins non programmés Rueil Malmaison et Nanterre (Hauts de Seine 92)
	


	2.
	Permanence des soins sages-femmes lors des week-end et jours fériés sur un territoire de santé Parisien
	


	3.
	« e-santé pour tous, relevons
 le défi ! »
	


	4.
	« Initiatives Territoires Grand Paris Sud Est»
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PLAN NATIONAL DE RENFORCEMENT DE L’ACCES AUX SOINS 
 


Fiche Thématique : Identification des projets de terrain innovants (non connus de l’Agence) 


  


Titre du projet : Soins non programmés Rueil Malmaison et Nanterre (Hauts de Seine 92) 
 


Porteur du projet Docteur Jean-Luc LEYMARIE 
 


Objectif principal du 
projet 


Répondre aux demandes urgentes de consultations avec un médecin généraliste 


Thèmes concernés  Cochez la/les cases utiles :  


1. Renforcer l’offre de soins  dans les territoires ☒ 


2. Mettre en œuvre la Révolution  numérique ☐ 


3. Favoriser une meilleure organisation des 
professions de santé 


☐ 


4. Autres (précisez) ☐ 


Si « Autres », précisez :  


S’agit-il d’un projet  déjà 
engagé ou initié ? 


OUI  ☐ 


NON ☒ 
 


 


Cibles visées Patients ☒  


Professionnels de  santé ☐ 


Structures de soins  ou de 
coordination 


☐ 


Autres ☐  
si « Autres », précisez  


Liste des partenaires 
identifiés 


Les médecins généralistes libéraux des communes de Rueil Malmaison et Nanterre 
 


Personne(s) référente(s) à contacter 
Nom /Prénom Fonction Téléphone Adresse e-mail 


Leymarie Jean-Luc Médecin généraliste libéral 06 85 78 91 99 jeanlucleymarie@gmail.com 


    


    


    


 
1. Territoires de mise en œuvre (cocher la ou les cases concernées) 


 
Région (s) 


 ☐ 
Préciser si plusieurs 
régions concernées : 


 


 


Département (s) 


☐ 


Préciser le N° des 
départements 
concernés : 


 


 


Commune(s) 


☒ 


Préciser le nom des 
communes 
concernées: 


 


Rueil Malmaison 
Nanterre 
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2. Description du projet 
Décrire le type d’actions à mettre en œuvre, type de partenariat formalisé illustrant l’implication des différents 
acteurs…etc. 


 Description détaillée du projet  
Objectif principal : permettre aux patients d’avoir accès à une consultation chez un médecin 
généraliste dans un délai court 
 
Modalités : 
- Mobiliser les 43 médecins généralistes libéraux de Nanterre et les 52 médecins généralistes libéraux 
de Rueil Malmaison afin qu’ils libèrent quelques créneaux horaires dédiés à des consultations 
urgentes, avec prise de RDV préalable, via un secrétariat externe 
- Mettre en place un secrétariat externe téléphonique 
- Mettre en place les outils informatiques nécessaires à la communication médecin/secrétariat 
 
 
 
 
 
 
 


 


3. Identification des besoins nécessaires pour faciliter la mise en œuvre  
 
 


De quoi avez-vous besoin pour faciliter la mise en œuvre (outils, méthodes, financement 
complémentaires …) ?  
- Coordination pour faire connaitre le dispositif aux médecins et les mobiliser 
- Budget pour la communication vers les médecins généralistes 
- Budget pour la communication vers les patients 
- Budget pour la communication vers les autres acteurs concernés par le dispositif : professionnels de 
santé alentour, centre 15, autres professionnels ? Mairie ? 
- Moyen technique : un numéro de téléphone dédié 
- Secrétariat ayant accès à l’ensemble des agendas des médecins engagés dans le dispositif pour caler 
les RDV 
 
 
 
 


 


4. Identification de freins ou obstacles à lever pour faciliter la mise en œuvre  
 


Avez-vous identifié des freins ou obstacles à lever qui pourraient empêcher la mise en œuvre ? 
 Si oui, merci  de préciser …(zone de texte libre à compléter) :  
 
 
 
 
 
 


 


5. Etes-vous favorable à présenter votre projet lors d’un prochain comité partenarial ? 
OUI/ NON  


 OUI ☒ NON ☐ 
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PLAN NATIONAL DE RENFORCEMENT DE L’ACCES AUX SOINS 


 


Fiche Thématique : Identification des projets de terrain innovants (non connus de l’Agence) 


  


Titre du projet : Permanence des soins sages-femmes lors des week-end et jours fériés sur un territoire 


de santé Parisien 


Porteur du projet CPTS Paris 13  


 
Objectif principal du 


projet Objectifs généraux  


Sécuriser la prise en charge de la femme enceinte puis du couple mère-enfant dans son 
parcours de soins ville-hôpital afin de permettre une sortie de suite de couches de plus en 
plus précoce 


- Consultation allaitement, relai de la permanence téléphonique allaitement 
- Consultation surveillance d’ictère 
- Relai suites de couches pour les sorties précoces 
- Cs post partum en urgence 


Proposer aux femmes des consultations sage-femme accessibles en urgence 
- Consultation pour demande d’IVG en partenariat avec les plannings familiaux et centres 


réalisant les IVG chirurgicales 
- Consultation contraception en urgence 
- Support aux urgences maternité pour les consultations sans rendez-vous du week end non 


urgentes 
- Support aux MG, pour les CS Allaitement, ou post partum précoce 


Augmenter la satisfaction des patientes 


Objectifs opérationnels   


Améliorer la coordination Ville-Hôpital sur un territoire en tenant compte des capacités 
territoriales qui se mettent en place (CPTS – MSP – Développement de la 
pluriprofessionnalité et des coopérations) 
Proposer une organisation territoriale innovante : une permanence sage-femme en 
soutien de la prise en charge périnatale lors des week-end et jours fériés 
Définir les rôles et modalités d’articulation des professionnels in, out et inter 
 


Thèmes concernés  Cochez la/les cases utiles :  


1. Renforcer l’offre de soins  dans les territoires ☒ 


2. Mettre en œuvre la Révolution  numérique ☐ 


3. Favoriser une meilleure organisation des 


professions de santé 


☒ 


4. Autres (précisez) ☒ 


Si « Autres », précisez : améliorer la coordination ville-hopital sur un territoire en tenant compte 
des capacités territoriales qui se mettent en place (CPTS-MSP-Développement descoopérations 


S’agit-il d’un projet  déjà 


engagé ou initié ? 


OUI  ☐ 


NON ☒ 


 


 


Cibles visées Patients 
☒  


Professionnels de  santé 
☒ 
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Structures de soins  ou de 


coordination 
☒ 


Autres 
☒  


si « Autres », précisez  


Liste des partenaires 


identifiés 


� Les hôpitaux de références sur le territoire  
� Le Centre de dépistage des ictères néonataux Cn RHP ST Antoine 
� Le Réseau de Santé Périnatal Parisien : médiateur et levier et pourvoyeur de ressource et 


de formation (matériel, annuaires …) 
� Les usagers 


 
Personne(s) référente(s) à contacter 


Nom /Prénom Fonction Téléphone Adresse e-mail 


Lucidarme Patricia Sage-femme 0662598338 Patricia.lucidarme@gmail.com 


    


    


    


 
1. Territoires de mise en œuvre (cocher la ou les cases concernées) 


 


Région (s) 


 ☒ 


Préciser si plusieurs 


régions concernées : 


 


Ile de FRANCE 


Département (s) 


☒ 


Préciser le N° des 


départements 


concernés : 


 


75-94 


Commune(s) 


☐ 


Préciser le nom des 


communes 


concernées: 


 


Sud Parisien en particulier 13è, 


14è,5è  


Ivry/seine ; Vitry sur seine ;   


 


2. Description du projet 
Décrire le type d’actions à mettre en œuvre, type de partenariat formalisé illustrant l’implication des différents 


acteurs…etc. 


 Description détaillée du projet (Zone de texte libre à compléter) :  


1. Méthode  
Principales phases et actions 


1.1. Phase 1  


1.1.1.  État des lieux : diagnostic territorial 
- Plus que le territoire de santé ou le territoire du pôle de santé Paris 13, ou le territoire couvert par les 2 


maternités du 13e, nous avons choisi de proposer une participation aux 2 CPTS du 13e et 14e en cours 
d’élaboration et aux maternités des 13e, 14e  arrondissements.  
Il serait judicieux d’intégrer la maternité de Trousseau, partenaire avec la Pitié Salpêtrière pour les soins 
périnataux entre autres. 
 


-  Cartographie des naissances domiciliées vs lieu d’accouchement 
Dans le cadre de ce projet pilote, il semble important de considérer la cartographie des naissances 
domiciliées du secteur dont le lieu d’accouchement est plus vraisemblablement celui de la plus grande 
proximité. Nous avons retenu les 5ème, 13ème et 14ème arrondissement de Paris ainsi que dans le 94, Ivry 
sur Seine et Vitry sur Seine. Soit au total (467 + 2030 + 1602 +1587 +916) 6602 naissances 
domiciliées.1 
 


                                                
1
 INSEE Etat-Civil 2016 
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- Pour autant, cette offre doit être ouverte à toute femme quel que soit son lieu d’habitation. Nous 
penserons en particuliers aux patientes logées par le 115 qui déplacées en permanence n’ont pas 
forcément de professionnel ressource.  


1.1.2. Identification des partenaires participant au projet : 
 


� Les hôpitaux de références sur le territoire  
� Le Centre de dépistage des ictères néonataux Cn RHP StAntoine 
� Le Réseau de Santé Périnatal Parisien : médiateur et levier et pourvoyeur de ressource et de formation 


(matériel, annuaires …) 
� L’ARS avec laquelle il serait pertinent de mettre en place une contractualisation, voire une intégration 


au CPOM des CPTS 
� Les usagers 


L’ensemble des partenaires sont réunis en COPIL 
-  Hôpitaux ou cliniques susceptibles de participer : 


Nom de l’hôpital  
Services concernés au sein de 


la maternité et de l’hôpital  


Personne contact (nom/tél/e-
mail) et sa fonction au sein de 


l’hôpital 
Maternité PSL 
 
 
 
Planning familial 


Suites de couches mère 
Urgences 
Surveillance pédiatrique de 
l’ictère 
Contraception d’urgence 


Pr Dommergues 
Chef de service 
RDV le23/02 


Maternité IMM?   
Maternité PR?  Dr Anne Théau 


Responsable V-H  
RDV le 29/06 


Maternité Bonsecours?   
Cl J d’Arc?   
Urgences Pédiatrique TRS ?   
St Antoine Cn RHP Dr Anne Cortez 


Présentation à l’équipe le 21/06 
  


1.1.3. Autres partenaires sur le territoire  2 
- Les sages-femmes (SF), et en particulier les sages-femmes inscrites au RSPP volontaires, notamment 


les sages-femmes du 5e, 1e, 14e, 94 (Ivry et Vitry). Il est a noté que le nombre de sage-femme répertorié 


sur le 13e est de 8 SF (données INSEE) pour 38 SF déclarant intervenir sur le 13ème au moins (donnée 


issue de l’annuaire du réseau SF-IDF) 


- Gynécologues médicaux (57), obstétriciens (37)  
- Pédiatres (49),  
- Structure de coordination, centre 15, omnipraticiens (692), cercles de médecins généralistes,  
- Services sociaux, services d’aide aux familles 


 
A décliner : 


Nom du partenaire 
Rôle au sein du secteur des 


soins / type d’activité: 
Personne contact (nom/tél/e-


mail) et sa fonction  
   
   
   
   


 
A prévoir  en annexe :  


- L’avis du conseil médical de l’hôpital (ou des hôpitaux) concerné(s) 
 


1.1.4. Identité du coordinateur proposé :  
En cas de pérennité du projet, la coordination peut être proposé à d’autres sages-femmes volontaires. 


                                                
2
 Base Permanente des équipements : fonctions médicales et paramédicales -INSEE 2016 
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Nom et prénom: Lucidarme Patricia 
Fonction actuelle : Sage-femme libérale 
Profil :  
Détail des tâches Planning de la PDS 


Agencement du local, et mise en fonctionnalité 
Communication auprès des tutelles 
Communication auprès des partenaires ville et hôpital 
Mise en œuvre de conventions avec les partenaires, 
Formation à destination des professionnels en partenariat avec le RSPP 
Evaluation de l’action auprès des patientes, des sages-femmes et  
des partenaires (temps de réponse des professionnels, nombre de sage- 
femme intervenant, ruptures de parcours, retour d’expériences 
 
 


 


1.2. Phase 2 : Organisation de la Permanence des soins périnataux  


1.2.1. Circuit Ville Hôpital  
Les sages-femmes participent à la prise en charge prénatale des patientes en assurant les consultations prénatales 
des patientes à faible risque. Une articulation bien construite avec les maternités permet d’assurer une cohérence 
de prise en charge, une culture commune. 


1.2.2. Circuit Hôpital- Ville  
Les sages-femmes assurent la prise en charge post partum des patientes soit par contact direct des patientes soit 
via l’HAD si besoin, soit via le PRADO.  
Il en va de même en pré partum.   
 


1.2.3. Point de divergence // analyse des risques liés aux points de rupture 
Si de nombreuses patientes sont satisfaites de l’organisation actuelle, il n’en reste pas moins que cette 
organisation n’est pas sans faille car toutes les patientes n’ont pas une sage-femme référente vers qui se tourner.  


- Les patientes suivies dans le cadre d’une grossesse pathologique exclusivement in door  


- Les patientes n’ayant pas connaissance de cette offre de soins 


- Les patientes exclues du programme PRADO, dont les patientes ayant un hébergement précaire (ex 


logement au 115) et qui après leur sortie ont souvent du mal à trouver des ressources pour répondre à 


leurs questions, 


- Les patientes ayant refusé le PRADO 


- Les patientes sorties avant d’avoir pu bénéficier du PRADO 


Ces situations sont d’autant plus à risque les WE et jours fériés.  
Cela se traduit par : 


- Des retards de prises en charge 


- Un encombrement des urgences maternités pour des prises en charges à la portée de la ville 


1.2.4. Coordination V-H 
Les sorties précoces et très précoces, l’ambulatoire in fine, c’est l’obligation de décloisonner les services. C’est 
la nécessité pour la ville de participer à la PDS qu’il semble inconcevable de ne pas mettre en place dans une 
organisation à caractère aussi imprévisible que l’accouchement. La PDS SF permet une intégration des soins 
entre la ville et l’hôpital et entre les professionnels. L’hôpital devient le point le point de passage quand il 
n’existe aucun autre type de prise en charge possible.  
La PDS Sage-Femme est donc proposée à partir du samedi 14h jusqu’à 19h et le dimanche de 9h à 19h dans sa 
phase expérimentale. 
 


1.3. Description du groupe-cible :  


Caractéristiques spécifiques du 
groupe-cible : 


Les patientes suivies dans le cadre d’une grossesse pathologique 
exclusivement in door  
Les patientes exclues du programme PRADO, dont les patientes 
ayant un hébergement précaire (ex logement au 115) et qui après 
leurs sorties ont souvent du mal à trouver des ressources pour 
répondre à leurs questions, 
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Les patientes ayant refusé le PRADO 
Les patientes sorties avant d’avoir pu bénéficier du PRADO 
 


Groupe secondaire  Les jeunes femmes désireuses d’une contraception 
Ou en demande d’IVG 


Zone d’activité / d’attractivité : Les femmes du 5e , 13e , 14e , et 94 (Ivry -Vitry) 
Non exclusif des patientes en demande de soins et non 
géographiquement localisées dans ces secteurs 


1.4. Contenu des soins  


soins pré- et/ou postnataux inclus 
dans le projet-pilote : 


Cs Allaitement, Cs Post partum, Cs surveillance d’ictère et 
orientation, Cs contraception d’urgence, Cs urgentes  


Comment sera garantie la continuité 
des soins ?  


La sage-femme de la PDS se doit de s’assurer que la patiente a 
bien un RDV proche de chez elle avec un professionnel de santé 
Transmission du dossier à la maternité de référence de la patiente  
pour info 


Quels arrangements / procédures sont 
prévus en cas de complications 
(sévères) pour la mère ou l’enfant ?  


Adressage aux urgences en lien privilégié avec un médecin sénior 
Annuaire téléphonique des référents pour chaque mater 
participante  


Protocoles de soins existants qui 
seront d’application (pour le suivi de 
la mère et l’enfant, le transfert, …) :  


Allaitement et alimentation 
Courbe de surveillance ictère et protocole de PEC 
Soins aux mères en post partum : infections urinaires, 
endométrites, prévention thromboembolique 
 


Nouveaux protocoles de soins  À travailler avec les structures 
Formation à prévoir en collaboration avec le RSPP, notamment 
sur l’allaitement, l’ictère ou l’infection néonatale 


Urgences Psychologique Dépression du post partum, violences, 
 


1.5. Phase 3 : Présentation aux professionnels 
- Proposition de création de groupe de travail autour des axes d’amélioration identifiés 
- Propositions d’axes de travail  


 
� Actions menées en direction des familles 


• Informer les patientes de la mise en place de cette PDS (ex flyers dans le carnet de santé) 


• Rendre la mère pro active de sa prise en charge par un accompagnement dans son environnement  


• Sensibiliser sur les risques liés à l’isolement : les aidants naturels, autres aides à discuter 


• Organiser des soins hors de l’hôpital avant et après l’accouchement devient le point d’ancrage des 
mères qui de ce fait sollicitent moins l’hôpital 
 


� Proposition en directions des acteurs  


Les sages-femmes 


• Favoriser la collaboration des SF entre elles → Décloisonnement V-H 


• S’appuyer sur un réseau de proximité (réseau SF Ile de France ; un maillage territorial (MSP, cabinets 
regroupés, SF … et autres professionnels) et le réseau de santé périnatal 75 


• Ajuster la présence des sages-femmes au besoins de la population, à leur nouvelle mission et à une 
politique ambulatoire clairement annoncée  


• Revoir la rémunération des sages-femmes par des mesures incitatives : rémunération minimale à la 
hauteur de celle proposée aux médecins, indemnisation dimanche et jours fériés dès le samedi après-
midi, à savoir dès le début de la permanence. 


Les médecins généralistes : ressource médicale présente sur le terrain et assurant eux même une PDS. Il 
est important de collaborer. L’intérêt serait de partager un lieu. 


Les acteurs psychosociaux : identifiés pour la continuité ou l’initiation d’une situation sociale précaire  


Les pharmaciens : premiers communicants auprès de la population. 
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Des actions menées autour des services de soins et du territoire 


• Favoriser l’intégration des services 


• Décloisonnement dans le cadre du développement de structures d’appui telles des plateformes 
opérationnelles d’orientation pré et post natale 


• Créer des outils de communications  


 


2.  Modalités de collaboration et coordination entre les différents partenaires :  


2.1. Répartition des tâches entre les partenaires : 
 


Engagement, tâches et responsabilités  Quel(s) partenaire(s)? 
  
  
  
  
  
  
  


 


2.2. Coordination entre les partenaires (et patients) dans le cadre de la dispensation des soins :  
A définir : 
Organisation de la Communication entre les partenaires 
Dossier partagé 
Organisation de la communication en direction des parents 


 


2.3. Collaboration sur le plan organisationnel  
A définir : 
Organisation de la gouvernance : description de la collaboration interpro (groupe de pilotage ? membres ? 
présidence ? responsabilités ?)  
Dans quelle mesure la participation au projet-pilote est-elle soutenue par les conseils médicaux des hôpitaux 
concernés ? 
 Dans quelle mesure la participation au projet-pilote est-elle soutenue par les organes de concertation syndicale 
des partenaires concernés  
 


 


3. Identification des besoins nécessaires pour faciliter la mise en œuvre  
 


 


De quoi avez-vous besoin pour faciliter la mise en œuvre (outils, méthodes, financement complémentaires 
…) ?(zone de texte libre à compléter) :  


Aspects financiers  


 Moyens Humains 
Pour les sages-femmes 
La rémunération d’une astreinte le temps d’amorcer le truc et avant que les sages-femmes aient une 
rémunération décente avec la simple tarification Assurance Maladie des consultations en dehors des horaires 
usuels. 
Honoraire fixe de 150 euros pour le WE (samedi et dimanche inclus) + 100 euros pour les Jours fériés pour la 
coordination lors de la PDS soit 31000 euros /an 
Honoraires calculés avec le dépassement d’honoraire du au WE dès le samedi 14h. 
Pour la coordination de la PDS 
1 heure de travail hebdo soit 100 euros hebdo pour 52 sem. soit : 5200 euros / an 
 


• Locaux 
L’usage des locaux actuellement utilisés dans le 13ème arrondissement ,rue ponscarme  et actuellement octroyé 
par l’ARS pour la  maison médicale de garde semble être la solution la moins onéreuse. 
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• Matériel médical 
 Investissement 
Doppler fœtal 200 euros sauf si chaque sage-


femme utilise son propre matériel 
doppler 


Monitoring 3000 euros 
Balance bébé 100 euros 
Bilirubinomètre 3500 euros 
Table d’examen + siège 2000 euros (sf si utillisation du 


cabinet rue ponscarme , local 
aloué par l’ARS pour les 
médecins) 


Lampe gynéco à LED 200 euros 


     9000 euros 


Informatique 
Ordinateur 800 euros 
Imprimante-scan 700 euros 
Logiciel médical 1000 euros 
Ligne téléphonique + fax  


     3000 euros 


              Fonctionnement 


Consommables 
Compresses stériles  
Compresses non stériles  
Speculums  


Seringues  
Aiguilles  
Pince de chéron  


Kit pour ablation de suture  
Gobelets plastiques pour test urinaires  


Bétadine  
Biseptine  
Test urinaires de proteinurie  


Test urinaire de grossesse  
Rouleau pour table d’examen  
Savon  


Solution hydro alcoolique  
Papier à monitoring  
 


1000 euros /an 
Communication 
Distribution de Flyers à l’attention des patientes et professionnels (non chiffrés) 


 


 


Formation 
A l’attention des sages-femmes, via le RSPP entre autre 
 


4. Identification de freins ou obstacles à lever pour faciliter la mise en œuvre  


 


Avez-vous identifié des freins ou obstacles à lever qui pourraient empêcher la mise en œuvre ? 


 Si oui, merci  de préciser …(zone de texte libre à compléter) :  


- L’ensemble des Modalités de collaboration et coordination entre les différents partenaires  (cf chap 2) 
- La non adhésion des pédiatres des maternités  
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5. Etes-vous favorable à présenter votre projet lors d’un prochain comité partenarial ? 


OUI/ NON  


 OUI ☒ NON ☐ 






image5.emf
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PLAN NATIONAL DE RENFORCEMENT DE L’ACCES AUX SOINS 


Fiche Thématique : Identification des projets de terrain innovants (non connus de l’Agence) 


  


Titre du projet : « e-santé pour tous, relevons le défi ! » 


 


Porteur du projet Fondation Léonie Chaptal 


 
Objectif principal du 


projet 


Mieux comprendre les enjeux de la e-santé et des stratégies multiples d’inclusion digitale en 


santé 
Thèmes concernés  Cochez la/les cases utiles : 


1. Renforcer l’offre de soins  dans les territoires ☒ 


2. Mettre en œuvre la Révolution numérique ☒ 


3. Favoriser une meilleure organisation des 


professions de santé 


☐ 


4. Autres (précisez) ☐ 


Si « Autres », précisez :  


S’agit-il d’un projet  déjà 


engagé ou initié ? 


OUI  ☒ 


NON ☐ 


 


Initié 


Cibles visées Patients 
☒  


Professionnels de  santé 
☒ 


Structures de soins  ou de 


coordination 
☒ 


Autres 
☐  


si « Autres », précisez  


Liste des partenaires 


identifiés 


A Compléter : 


 
Personne(s) référente(s) à contacter 


Nom /Prénom Fonction Téléphone Adresse e-mail 


FOINANT Michèle Directrice 01 39 90 58 45 m.foinant@fondation-chaptal.fr 


LE BOZEC Patricia Coordinatrice pédagogique 01 39 90 58 45 p.lebozec@fondation-chaptal.fr 


JAURAND Christophe Formateur en communication digitale 


et sociale en santé 


06 60 48 35 50 contact@keyzup.com 


Nathalie Boivin  Professeure en sciences infirmières 


spécialiste de la litteratie en santé 


  


 
1. Territoires de mise en œuvre (cocher la ou les cases concernées) 


Région (s) 


 ☐ 


Préciser si plusieurs 


régions concernées : 


 


 


Département (s) 


☒ 


Préciser le N° des 


départements 


concernés : 


 


Val d’Oise (95) 


Commune(s) 


☐ 


Préciser le nom des 


communes 


concernées: 
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2. Description du projet 
Décrire le type d’actions à mettre en œuvre, type de partenariat formalisé illustrant l’implication des différents 


acteurs…etc. 


 Description détaillée du projet 


(Zone de texte libre à compléter) :  


Les programmes d’accès à la prévention et aux soins intègrent aujourd’hui le soutien des stratégies 


d’innovation, visant à accompagner la lutte contre les inégalités territoriales de santé, en lien avec le 


développement des stratégies « territoires numériques ». Au regard des études de références 


internationales sur la littératie digitale, entendue comme capacité d’accès, de compréhension et 


d’usage des outils digitaux pour protéger sa santé et se soigner, il apparait qu’une majorité de 


français, et plus particulièrement les plus fragiles, rencontre des difficultés en ce sens. La 


multiplication des solutions digitales publiques et privées de la e-santé implique une montée en 


compétences des individus afin d’éviter les risques d’incompréhension, d’erreurs, de conflits voire 


d’accidents.  


 


Le programme innovant élaboré par l’équipe de la Fondation, en lien avec une experte scientifique  


de la littératie en santé, repose sur une mobilisation et concertation des acteurs territoriaux, face à 


cet enjeu majeur de santé publique à travers la conception d’un guide d’interventions de référence, 


des temps de formations et d’échanges de pratiques en ligne et en présentiel sur les territoires. Il 


s’inscrit dans le cadre des priorités définies par la Stratégie  Nationale de Santé mais aussi la Stratégie 


nationale pour un Numérique inclusif. Il s’inscrit donc pleinement dans les objectifs définis par les 


orientations nationales visant une digitalisation des offres et pratiques dans les années à venir, et le 


développement d’actions pilotes efficientes en faveur de la transition et de l’inclusion digitale. 


 


Le projet 


Objectif général du projet : Former et outiller les professionnels de santé et de l’action médico-


sociale du territoire, autour des enjeux d’inclusion digitale en santé et d’accès aux droits de santé 


via les supports et outils digitaux (connaître, comprendre les enjeux et les offres, développer des 


actions de prévention et d’accompagnement des populations). 


Ce projet vise à former les professionnels afin qu’ils relaient les contenus auprès des usagers 


(exemple utilisation du site « Ameli », le télé monitoring…..) 


 


Durée du projet : Juin 2018 - Juin 2019 


 


Le programme « e-santé pour tous » a été élaboré comme suit :  


La conception du guide outil pédagogique «  e-santé pour tous, promouvoir l’inclusion digitale » en 


santé, visant à sensibiliser les futurs professionnels et professionnels de la santé et de l’action 


médico-sociale aux enjeux multiples de la e-santé et de l’inclusion digitale (e-santé, télémédecine, 


littératie digitale…) de manière simple et illustrée.  


Il a par ailleurs l’objectif de sensibiliser l’ensemble de la population territoriale à cet enjeu. 


Conçu en fiches illustrées, utilisable par ailleurs  comme support d’évaluation des connaissances des 


patients et aidants (représentation de la e-santé) et d’interventions (éducation thérapeutique, 


prévention…) chaque fiche visuelle vise à initier une approche pédagogique. Un programme liminaire 


a permis d’identifier et de hiérarchiser en 6 modules, un thésaurus 80 mots clefs de la e-santé. Plus 


de 20 concepts-clefs sont d’ores et déjà illustrés et en cours de pré-test avec des professionnels. 


Chaque fiche pédagogique sera révisée par les partenaires scientifiques du programme afin d’une 


part de garantir la simplicité de lecture et de compréhension de chaque visuel et leur inclusion dans 


les pratiques.       


La mise en place et l’animation d’une formation action en FOAD et  2 jours de formation en 


présentiel  proposés  «  e-santé pour tous, se former pour agir » à destination des acteurs de la 


prévention, du soin et l’éducation thérapeutique et des communicants en santé. La formation action 


se divisera en 6 modules vidéo accessibles sur un espace de formation en ligne et  participera à la 


création d’une communauté de e-médiateurs en santé. Des temps de rencontres synchrones, 


distanciels et/ou présentiels seront intégrés au parcours  pour échanger, mutualiser et construire des 


stratégies avec les différents partenaires. 
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1 Offres numériques et impacts sur la santé : 


Au cœur d’une révolution des pratiques et des comportements individuels et collectifs en santé. 


Permettre aux usagers et aux professionnels de comprendre les impacts des pratiques numériques 


sur la santé physique, psychologique et sociale des personnes et des communautés. 


 


2 E-santé, quelle réalité ? De quoi parle-t-on ? Quels sont les enjeux ?  


Permettre aux usagers et aux professionnels d’intégrer la définition de la e-santé proposée par l’OMS 


et de questionner les impacts sur les organisations de santé. 


 


3 L’inclusion digitale, un défi à partager et  à organiser 


Prévenir le creusement des inégalités sociales et professionnelles de santé 


Permettre aux usagers et aux professionnels de prendre conscience de la proportion de personnes 


présentant un faible niveau ou un niveau insuffisant de littératie digitale pour protéger sa santé ou se 


soigner. 


 


4 Vers de nouveaux parcours d’apprentissage en santé 


Conjuguer les nouveaux modes d’apprentissage en santé pour former les usagers, futurs 


professionnels et professionnels à la santé de demain. 


Outiller les professionnels et futurs professionnels pour concevoir, diversifier et personnaliser les 


techniques et offres de formation en santé du présentiel accompagné au distanciel autonome 


(MOOC, pédagogie inversée, travaux pratiques…).   


 


5 Qualité et e-santé : vers un management sécurisé et efficient de données sensibles dans les 


organisations et sur les territoires de santé   


Sensibiliser les acteurs et populations à la sécurisation des données et des échanges en matière de 


soins et de santé. 


Outiller les professionnels pour garantir la qualité des pratiques en matière de sécurité des échanges 


numériques et des données et le respect de la législation RGPD.    


 


6 Agir ensemble au service des territoires digitaux de santé, mais comment ? 


Faciliter la mise en place et l’animation de coordinations territoriales de médiation numérique en 


santé incluant les usagers, professionnels et décideurs. 


Permettre aux réseaux d’acteurs de co-construire des méthodologies et stratégies d’actions 


efficientes pour développer avec les usagers (patients et aidants) des programmes de sensibilisation 


et d’actions de médiation numérique en santé.  


 


La mise en place et l’animation d’une plateforme territoriale d’échanges de pratiques, de 


développement des actions associant les acteurs de santé, d’actions médico-sociales et de 


l’alphabétisme du territoire de santé  «  e-santé pour tous,  agir ensemble sur le territoire de 


santé » visant à réunir 3 journées par an les acteurs du territoire pour accéder à des interventions 


d’experts et co-construire des stratégies d’actions pour la formation et l’accompagnement des 


populations prioritaires.  


L’ensemble du programme est conçu dans un premier temps à l’échelle du Val d’Oise, dans un 


objectif de méthodologie de référence pour garantir sa transférabilité et son inclusion dans d’autres 


territoires de santé. La Fondation Léonie Chaptal dispose sur son territoire de partenariats multiples ( 


CoordETP, Hôpitaux, associations) qu’elle souhaite mobiliser dans le cadre d’un programme innovant 


et efficient. Les caractéristiques sociales et les enjeux sous-tendus du territoire (précarité, 


problématiques d’accès aux droits et aux soins) font du Val d’Oise, un territoire pilote pour le 


développement d’un tel programme.   
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3. Identification des besoins nécessaires pour faciliter la mise en œuvre  
 


 


De quoi avez-vous besoin pour faciliter la mise en œuvre (outils, méthodes, financement 


complémentaires …) ? (zone de texte libre à compléter) :  


 


Cette démarche s’inscrit dans une nécessaire mobilisation des acteurs de soins, d’actions sociales et 


médico –sociales du territoire au côté de l’Agence Régionale de santé et des acteurs de 


l’alphabétisme et de la médiation sociale et numérique. La réussite de cette démarche repose tout 


d’abord sur un partenariat solide avec l’Agence pour la mobilisation et la sensibilisation de 


l’ensemble des acteurs autour de cet enjeu de santé publique à travers une communication. Un 


temps de lancement officiel serait envisagé en septembre 2018, pour informer l’ensemble des  


acteurs du territoire des contours et objectifs du projet.  Une réunion de travail et de présentation 


des programmes stratégiques de la Fondation avec la direction territoriale de l’Agence permettra 


une présentation du programme.  


 


Soucieuse de participer activement à cet enjeu majeur de santé publique la Fondation a investi un 


temps conséquent de sa chargée de projet pour la rédaction, l’enrichissement en données probantes 


de référence de ses chargés de projets  et souhaite solliciter l’agence et la région pour le financement 


complémentaire de la production des supports et guides de références restant  et de l’animation du 


pour l’animation de la formation et des 3 rencontres territoriales annuelles. 


 


Guide outil « E-santé pour tous, relevons le défi » 


Au regard du programme général un financement complémentaire est demandé pour la conception 


de 60 fiches mots-clefs manquantes et la révision scientifique en matière d’accessibilité et de clarté 


des supports. Ces fiches et outils dynamiques seront mis à disposition des acteurs du territoire sur le 


site collaboratif et contributif de la fondation « www. co-construction-sante.org »  


   


Formation action des acteurs du territoire et animation des journées plateforme territoriale 


Outre la mise à disposition de la formation action aux acteurs du territoire il est envisagé une 


formation de deux jours en présentiel au mois de novembre 2018 pour sensibiliser les acteurs et faire 


émerger des plan d’actions. Cette dernière comme l’organisation et l’évaluation des trois journées 


doit pouvoir être financé.     


 


 


4. Identification de freins ou obstacles à lever pour faciliter la mise en œuvre  


 


Avez-vous identifié des freins ou obstacles à lever qui pourraient empêcher la mise en œuvre ? 


 Si oui, merci  de préciser … (zone de texte libre à compléter) :  


L’évolution notable et rapide des nouveaux enjeux de l’e-santé implique une acculturation rapide et 


efficiente des acteurs du territoire pour prévenir le renforcement des inégalités sociales et 


professionnelles de santé. A ce titre un effort de communication et de mobilisation doit être fait en 


expliquant très clairement, chaque impact sur les stratégies et actions de santé publique, de soins, de 


prévention et d’éducation thérapeutique.  


 


La réussite du projet nécessite le co-financement par les deux principaux acteurs territoriaux (agence 


régionale, conseil départemental) du programme.    


 


 


5. Etes-vous favorable à présenter votre projet lors d’un prochain comité partenarial ? 


OUI/ NON  


 OUI ☒ NON ☐ 
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PLAN NATIONAL DE RENFORCEMENT DE L’ACCES AUX SOINS 


 


Fiche Thématique : Identification des projets de terrain innovants  


  


Titre du projet : « Initiatives Territoires Grand Paris Sud Est» 


 


Maille territoriale du Portail d’accompagnement des professionnels 


de santé (PAPS), socle du guichet unique 


 


 
Porteur du projet Conseils départementaux de l’Essonne, de la Seine et Marne et du Val de Marne de l’Ordre des 


médecins, Faculté de Médecine de Créteil, faculté de Médecine du Kremlin Bicêtre 


 
Objectif principal du 


projet 


Mettre en œuvre un dispositif innovant basé sur l’i nformation précoce des 
étudiants des Facultés de médecine du Val de Marne,  leur accompagnement dans 
la définition de leur projet professionnel, l’accom pagnement parallèle et au cas par 
cas des collectivités locales en déficit démographi que médical, visant à garantir à 
la population une équité d’accès aux soins de premi er recours. 
 


Thèmes concernés  Cochez la/les cases utiles :  


1. Renforcer l’offre de soins  dans les territoires ☒ 


2. Mettre en œuvre la Révolution  numérique ☒ 


3. Favoriser une meilleure organisation des 


professions de santé 


☒ 


4. Autres (précisez) ☐ 


Si « Autres », précisez :  


S’agit-il d’un projet  déjà 


engagé ou initié ? 


OUI  ☐ 


NON ☒ 


 


 


Cibles visées Patients 
☒  


Professionnels de  santé 
☒ 


Structures de soins  ou de 


coordination 
☒ 


Autres 
☐  


si « Autres », précisez Collectivités locales 


Liste des partenaires 


identifiés 


Conseils départementaux 77 91 94 de l’Ordre des médecins, Facultés de médecine de 


Créteil et du Kremlin Bicêtre, départements de médecine générale de ces deux facultés,  


 
Personne(s) référente(s) à contacter 


Nom /Prénom Fonction Téléphone Adresse e-mail 


Le Douarin Bernard Pdt du Conseil départemental de 


l’Ordre 


0688920917 le_douarin.bernard@cd.medecin.fr 


Jean-Luc Dubois-Rande Doyen de la Faculté de médecine de 


Créteil 


 jean-luc.dubois-rande@u-pec.fr 


Vincent Renard Département de Médecine Générale 


de la Faculté de Créteil 


0149813721 vincent.renard@u-pec.fr 
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1. Territoires de mise en œuvre (cocher la ou les cases concernées) 


 


Région (s) 


 ☐ 


Préciser si plusieurs 


régions concernées : 


 


Grand Paris sud Est :  


Département (s) 


☒ 


Préciser le N° des 


départements 


concernés : 


 


77, 91, 94 


Commune(s) 


☒ 


Préciser le nom des 


communes 


concernées: 


 


Toutes les communes des trois 


département concernés 


 


2. Description du projet 


 


Les différents acteurs de proximité s’accordent pour estimer que l’optimisation de l’offre de soins 
ambulatoires doit émerger de leur action collective et de la mise en commun de leurs expertises 
territoriales spécifiques et complémentaires. Le présent projet fait l’objet d’une convention prenant en 
compte l’instruction SGMCAS/DGOS/CPAM 2018-15 du ministère de la Santé, validée le 16 mars 
2018.  
.  
Dans son atlas de la démographie médicale 2018, le Conseil National de l’Ordre des Médecins, 
souligne la nécessité de redonner l’envie de l’exercice libéral aux jeunes générations. Cette envie 
résulte le plus souvent d’un long processus de décisions et d’accès aux informations dédiées, 
conjuguant critères professionnels et personnels, et ne peut qu’être favorisée par un 
accompagnement personnalisé. 
 
Les départements du 77, du 91 et du 94 rencontrent des difficultés démographiques médicales dont 
on peut craindre qu’elles ne s’accentuent. Il existe de plus de grandes disparités au sein même de ces 
départements, certains bassins de vie se trouvant en voie de désertification médicale compte tenu du 
nombre important de départs en retraite déjà effectifs et/ou prévisibles.  
 
La mise en place d’une entité unique dit « guichet unique » visant à l’optimisation de l’offre de soins 
sur ces trois territoires apparait ainsi cohérente. 
 
Objet : 


- accompagner précocement les internes de la faculté de médecine de Créteil et du Kremlin 
Bicêtre, les aider à mûrir leur projet professionnel, leur fournir toutes informations nécessaires 
à leur installation, identifier les freins et les leviers favorisant leur installation sur le territoire 
des trois départements signataires ; 


- engager un(e) chargé(e) de mission qui assurera la coordination des différents acteurs, la 
mise en œuvre et le déploiement du dispositif ainsi que sa promotion auprès des jeunes 
médecins.  


 
 
 


 


Identification des besoins nécessaires pour faciliter la mise en œuvre  


 


 


De quoi avez-vous besoin pour faciliter la mise en œuvre (outils, méthodes, financement 


complémentaires …) ? 


 


Un projet de convention définit les modalités de mise en œuvre de la maille « Initiatives Territoires 
Grand Paris Sud Est » du PAPS, le déploiement de l’aide à l’installation sur les trois départements 
concernés, ainsi que les modalités du recrutement d’un /d’une chargé(e) de mission, qui serait en 
charge de ce dispositif.   
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L’ARS mettrait à la disposition de la maille « Initiatives Territoires Grand paris Sud Est » du Portail 
d’Accompagnement des Professionnels de Santé une enveloppe de XXXXXX € pour rémunérer le/la 
chargée de mission recrutée pour l’implémentation du dispositif. Cette enveloppe servira à payer les 
salaires et charges du/de la chargé(e) de mission, pendant la durée de son contrat à savoir 18 mois. 
 
Afin de favoriser l’exercice de ses missions, l’ARS s’engagerait également à mettre à disposition du/ 
de la chargé(e) de mission l’ensemble des informations relatives aux aides à l’installation issues du 
pacte territoire santé ou de sa politique régionale 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


3. Identification de freins ou obstacles à lever pour faciliter la mise en œuvre  
 


Pas d’obstacle identifié eu égard au diagnostic partagé par les différents acteurs des difficultés 


actuelles et à venir concernant la continuité des soins et la nécessité de coordonner toutes les 


expertises territoriales dans l’objectif de créer un guichet territorial unique sur les trois 


départements concernés. 


 


 


 


 


 


 


 


4. Etes-vous favorable à présenter votre projet lors d’un prochain comité partenarial ? 
OUI/ NON  


 OUI ☒ NON ☐ 
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